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I. Introduction

1. En application de la resolution 5/01 adoptee par la Conference
generale de 1'Unesco lors de sa vingt et unieme session (Belgrade

Septembre - Octobre 1980) et des decisions prises par l«s orgar.es

directeurs de l'OMPI a leurs sessions de 1981, les"Directeurs-

generaux de I1Unesco et de l'OMPI ont convoque un comite d'experts

regional sur les modalites d'application en Afrique des dispositions
types sur les aspects "propriete intellectuelle" de la protection

des expressions du folklore (ci-dessous designepar "le Comite"}.
Le comite s'est reuni au Siege du Bureau regional pour 1'education
en Afrique (BREDA) a Dakar les 23, 24 et 25 fevrier 1983.

La reunion a ete organisee en cooperation avec l'Institut
culturel africain (ICA).

2. Cette reunion avait pour objectif d'examiner le texte des
dispositions types de legislation nationale sur la protection des
expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres

actions dommageables adopte par le Comite d'experts gouvernementaux
qui a ete convoque conjointement par les Directeurs-generaux de
l'Unesco et de l'OMPI du 28juinau 2 juillet 1982 a Geneve et de
taire des suggestions sur les modalites d'application en Afrique
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3.. Des experts de sept pays de la region de 1'Afrique

(Rep-oblique Unie du Cameroun, Cap-Vert, Ghana, Kenya, Senegal,

Tanzanie, Zaire) avaient ete invites a participer a titre person

nel aux travaux de ce Comite.

Deux organisations internationales non-gouvernementales,

CISAC et URTNA, ont assiste a la reunion a titre d'observateurs.

4. La liste des participants figurera en annexe au rapport final,

II. Ouverture de la reunion

5. Au nom des Directeurs-generaux de l'OMPI et de l'Unesco, M.

C. Masouye , Directeur, Departement de 1'information et du droit

d'auteur de l'OMPI et A.Anri de la Division du droit d'auteur de

l'Unesco, respectivement, ont souhaite la bienvenue aux participants.

M. Apronti, Directeur-general adjoint de 1'ICA s'y est associe au

nom de son Organisation.

Ill. Election du Bureau

6. Sur la proposition de M. NDIANGANI expert du Zaire, M. NDIAYE

expert du. Senegal et M. ATHIAMBO expert du Kenya ont ete elus res

pectivement president et vice-president.

IV. Discussion generale

1u Le Secretariat de la reunion a presente le document Unesco/

OMPl/FOLK/AFR/2 contenant le texLe des dispositions types accomoagne

-de son commentaire. II a rappele l'historique des travaux ayant

conduit a 1'adoption de ce texte et il a en outre donne des explica

tions sur le contenu et la portee de ce document.

8. Les experts ont marque leur satisfaction devant le travail

ainsi accompli qui permet de mettre a la disposition des legisla-

teurs nationaux un modele de loi pour proteger les expressions du

folklore. Ceci se revele dautant plus important qu'une telle pro

tection sur le plan juridique n'est pas pleinement organisee au ni-

veau de 1'Afrique.

9. II a ete rappele que certaines legislations africaines ont

traite de la question (par exemple la loi du Cameroun, du Congo, de

la Cote d'lvoire, de la Guinee et du Senegal) mais essentiellement

sous 1'angle du droit d'auteur. II a ete note a cet egard qu'au

Senegal, le systeme etabli est base sur le principe d'une declara

tion (et non d'une autorisation prealable) et que les sommes recueil-

lies au titre de I1exploitation des oeuvres du folklore sont versees

dans un fonds a buts culturels et sociaux.
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10 II a ete souligce que les legislations sont insuffisantes
s il n y a pas un mecanisme d1application permettant de controler
les utilisations des expressions du folklore et de percevoir les
sommes en decoulant. De tels mecanisnes fonctionnent deja dans

certains Etats africains mais il apparait hautement souhaitable
qu'ils soient etablis partout.

11. Les experts ont insists egalement sur l'etendue de I1exploi
tation des diverses formes du folklore d'autant plus qu'avec le de-
veloppement technique des moyens de reproduction et de diffusion,
le folklore est de plus en plus fixe sur un support materiel. La'
multiplicity des dialectes specialement en Afrique augmente la
richesse et la variete du folklore qui fait l'objet d'une exploita
tion de plus en plus large. Les experts ont en outre souligne que
cette exploitation deborde le plus souvent les frontieres et se"
situe a un niveau international. Les effets de la loi etant par

definition limites au territoire national, il importe de rechercher
les moyens d'etablir aussi une protection dans les relations inter-
nationales.

12. Le Secretariat a indique que, sous reserve de 1'approbation
des organes competents, l'Unesco et l'OMPI prevoyaient dans leurs
futures activites l'examen des moyens propres a assurer une protec
tion intefnationale des expressions du folklore. Par ailleurs, le
Secretariat a rappele que les dispositions types ne contenaient

pas une definition de la notion de folklore afin d'eviter tout ris
que de conflit avec des definitions qui sont ou qui pourraient
etre donnees de ce terme dans d'autres textes ou dans d'autres ins
truments juridiques. A cet effet, les dispositions types se limi-
tent a definir les expressions du folklore et a etablir un systeme

-le protection contre leur exploitation illicite. Les autres proble-
mes tels que ceux relatifs a 1'identification, a la conservation et
a la preservation du folklore font l'objet d'une etude globale et
interdisciplinaire qui est menee par l'Unesco.

13. Enfin, le Secretariat a rappele que le but des dispositions
types etait de fournir aux autorites rationales un modele nullement

obligatoire, que le legislateur national est libre d'incorporer dans
la legislation de la facon qu'il juge convenir le mieux aux condi
tions propres a son pays. A ce propos, les experts ont souligne

qu'il importait de voir si ces dispositions types sont compatibles
avec les legislations existantes ainsi qu'avec 1'accord de Bangui
de 1977 qui constitue au plan africain une tentative de solution
regionale .

V- Discussion des dispositions types article par article

14.^ La discussion generale a ete suivie d'un examen, article par
article, des dispositions types et du commentaire les accompagnant
soumis au Comite. Les experts ont fonnule diverses observations et
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suggestions qui sont resumees ci-apres. Avant la discussion de cha-

que article, le Secretariat a presente le texte et son commentaire

et il a informe le Comite des resultats des precedentes reunions

regionales tenues a Bogota er. octobre 1981 et a New Delhi en Janvier

1983.

Preambule

15. Certains experts ont ir.dique qu'il n'est pas dans la tradition

juridique des pays de l'Afrique de faire preceder la loi d'un preara-

bule; le texte propose peut cependant etre utilise comme expose des>

motifs.

Article premier

16. Un expert a fait observer que les expressions du folklore sont

non seulement developpees et perpetuees dans un pays determine mais

peuvent aussi etre creees dans ce pays. En consequence, il propose

que l'objet de la protection se refere aussi a la creation. D'autres

experts ont remarque que la notion d'expressions du folklore recouvre

a la fois les expressions creees par une communaute et celles qui ont

une autre,origine mais qui ont ete adoptees, developpees, et perpetuees

au fil des generations par cette communaute. Ce qui importe, c'est

le developpement des expressions telles qu'elles sont definies a 1'ar

ticle 2, la notion de developpement pouvant recouvrir celle de crea

tion originale et le legislateur restant libre de 1'indiquer exDres-

sement ou non.

Article 2 : Expressions protegees du folklore

17. Les experts ont marque leur preference pour que la definition

des expressions du folkore soit axee sur le patrimoine culturel et

non limitee au patrimoine artistique de la nation. II a ete renarque

que cette derniere notion etait plus etroite et ne permettait pas

d'inclure dans la definition,par exemple les croyances traditionnel-

les, les traditions scientifiques, le contenu des legendes, lescuels

devraient aussi etre proteges.

Article 3 : Utilisations soumises a autorisation

18. Les experts ont estime qu'il n'etait pas realiste d'investir

la "Communaute concernee" du pouvoir de delivrer les autorisations et

que les pays africains sont unanimes a preferer le systeme de l'"au-

rite competente".

Article 14 : Les exceptions

19. Un expert a ete d'avis que des exceptions devraient etre aussi

prevues en faveur des Organisnes publics qui utilisent sans but lucra-

tif des expressions du folklore pour leur propre besoin, par exemple
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dans le cas d1emissions de radio et de television. Un autre expert

a pose la question de savoir quelle serait la situation si des expres

sions du folklore etaient utilisees sous forme r]e timbres poste, l'uti-

lisateur etant alors l'Etat lui-meme. II a egalement ete fait refe

rence au cas des cartes postales reproduisant des expressions du

folklore. D'une maniere generale, il a ete considere anormal que

des operations de nature commerciale puissent echapper a la reglemen-

tation et ce au detriment des communautes concernees.

Article 5 : Mention de la source

20. Les experts ont note que 1'exigence de la mention de la source

ne pouvait se concevoir que s'il s'agit d'expressions identifiables

et que dans ce cas pouvait etre aussiinclus le nom du pays dont les

expressions utilisees sont issues.

Articles 6 a 8 : Infractions - Saisie - Recours civils

21. Les experts ont exprime l'avis que dans le cas de saisie cu

d1action en dommages-interets, toutes les sommes en resultant devaient

etre attributes a la communaute concernee, et si cela s'avere impos

sible, a l'autorite. competente pour les utiliser a des fins culturel-

les et sociales.

Article 9 : Autorites

22. II a ete unanimement reconnu qu'il etait sage, plus economique

et plus efficace d'utiliser les structures existantes en Afrique, en

particulier les organismes d'auteurs, et de leur confier les responsa-

bilites prevues en tant qu'autorite competente.

Article 10 : Autorisations

23. En regie generale, il a ete recommande que les redevances oergues

soient u~ilisees par les Organisir.es d'auteurs de la fagon la mieux appro-

priee possible pour promouvoir la culture nationale.

Article 11 : Juridiction competente

24. Aucune observation n'a ete faite ; la question de savoir auel

tribunal sera designe dans tel ou tel pays dependra largement du

systeme juridictionnel quiexiste dans ce pays.

Article 12 : Relations avec d'autres formes de protection

25. II a ete souhaite que si plusieurs moyens de protection sont

etablis en vertu de la legislation nationale, ils devraient se comple-

ter plutot que d'entrer en competition les uns par rapport aux autres.
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Article 13 : Interpretation

26. Des doutes ont ete emis sur I'utiiite d'inclure une telle dis

position dans la loi nationals.

Article 14 : Protection des expressions du folklore etranger

27. Les experts, se referant a 1'accord de Bangui conclu sous les

auspices de 1'Organisation africaine de la propriete intellectuelle

(OAPI) ont exprime le souhait que cette reglementation puisse etre

etendue a l'ensemble du Continent africain. En outre, ils ont souli-

gne l'interet d'elaborer un instrument permettant une protection des

expressions du folklore a 1'echelon international.

Adoption du rapport

28
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